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INTRODUCTION
POURQUOI NOUS DEVONS – ET POUVONS – TOUT CHANGER
La crise du Covid-19 ébranle aussi bien nos sociétés que nos certitudes. Qui aurait pu penser, à l’heure de notre modernité triomphante, qu’un simple virus suffirait à mettre la moitié de l’humanité sous cloche ? Des villes entières figées, confinées, dans l’attente incertaine d’un traitement efficace. Cette épreuve inédite nous a fait prendre conscience que nos sociétés hyper sophistiquées et aseptisées étaient aussi d’une grande fragilité. Que nos prouesses technologiques ne nous permettaient pas de tout maîtriser. En l’espace de quelques semaines, un agent invisible à l’œil nu a tout fait vaciller.
En réalité, cette crise nous oblige. Elle nous oblige à poser un diagnostic précis et sans complaisance sur les causes et les origines d’une telle catastrophe. Elle nous oblige, surtout, à réfléchir aux changements à mettre en œuvre pour éviter à tout prix qu’elle ne se reproduise. Le risque est réel, cependant, que nous passions à côté de ce « bon diagnostic », guidés par de mauvais réflexes et des grilles d’analyse erronées. Le danger serait en effet de penser que nous faisons face à une crise sanitaire, surgie de nulle part, qui se serait de facto muée en crise économique et sociale. Or, cette catastrophe, nous ne pouvons plus l’ignorer, est bien la conséquence directe de notre modèle de développement.
La crise économique engendrée par la pandémie de Covid-19 présente la particularité de n’être pas directement liée à une défaillance du système économique, comme ce fut le cas avec le krach boursier de 1929 ou lors de la crise financière de 2008. Elle n’a surgi ni de la sphère financière ni de l’économie réelle. En cela, elle ne peut pas être analysée, à première vue, comme « endogène », c’est-à-dire intrinsèque au système capitaliste. Autrement dit, l’activité économique ne s’est pas effondrée à cause d’une faillite bancaire ou d’une panique sur les marchés. Ce sont nos gouvernements qui ont demandé à une partie de la population de rester chez elle ; nos gouvernements – fait inédit – qui ont mis l’économie à l’arrêt afin d’éviter la diffusion de la maladie. Nos gouvernements, enfin, qui n’ont eu d’autre choix que de créer un choc d’offre et de demande. Il semblerait donc, sur le papier, que cette crise économique nous ait été imposée par un virus auquel nous serions tout à fait étrangers.
Une crise environnementale
En réalité, ce n’est qu’une illusion. Cette situation, en effet, est largement liée aux excès de notre modèle de développement. Le Covid-19 – comme nombre d’agents pathogènes ayant surgi ces dernières années – découle en premier lieu d’une interpénétration croissante des mondes humain et animal, due à notre volonté toujours plus grande de conquérir et de dominer l’ensemble des espaces du vivant. La déforestation massive, en privant quantité d’espèces de leurs habitats et en les forçant à migrer aux lisières des nôtres, entraîne une multiplication des contacts qui accroît les risques d’apparition de zoonoses, ces maladies infectieuses qui se transmettent de l’animal à l’humain. C’est notre activité, ou plutôt ses dérives, notre hybris, qui est en cause. C’est la recherche infinie de croissance, de production, d’hyperconsommation et l’absence de partage des richesses qui ont conduit à ce drame et amplifié ses conséquences.
Si nous étions nombreux à estimer urgent de changer nos modes de production et de consommation, nous en voyons désormais le besoin impératif. La transition écologique et sociale n’est pas un projet pour les générations futures : c’est une nécessité pour le monde d’aujourd’hui. Un monde avec des limites : celles de la biosphère.

Une crise du rôle de l’État et des gouvernants
Cette crise a également mis en lumière l’inanité des discours visant à discréditer la puissance publique et la protection sociale. En effet, en cas de crise d’une telle ampleur, sur qui d’autre compter ? Ceux qui, hier encore, vantaient la supériorité d’un marché fantasmé n’ont eu d’autre choix que de faire appel à l’État. Mais quatre décennies de mise en scène de l’« impuissance » et de l’« incompétence » publiques ont eu des conséquences auto-réalisatrices désastreuses. Dans notre pays, les gouvernants ont perdu certains réflexes, notamment en cas de crise. Ceux qui se targuaient d’être les champions de l’efficacité, de l’expertise et du « pragmatisme » ont montré qu’ils avaient non seulement été incapables d’écouter les alertes des services compétents – et ainsi d’anticiper la crise – mais qu’ils étaient tout aussi incapables, au pied du mur, de faire face à la pénurie de masques, de gel hydroalcoolique ou de respirateurs pour les hôpitaux. Incapables de réunir les partenaires sociaux, de mobiliser les industriels, d’organiser et de prioriser la production pour l’affecter aux besoins essentiels de la population. Incapables d’oser réquisitionner les usines et les cliniques privées. C’est le secteur privé lui-même qui a dû, au cœur de la crise, demander à être impliqué ; qui, de sa propre initiative, a réorienté sa production…
On entend beaucoup dire que cette crise « réhabilite » la puissance publique ; elle souligne en réalité sa grande faiblesse. Ces quarante dernières années, les gouvernements successifs n’ont cessé de remettre en cause l’État dans son rôle de producteur et d’investisseur. Désormais, celui-ci finance au lieu de faire, relégué à une sorte de fonction « support », de soutien aux entreprises et à la politique de l’offre. Alors que les dépenses publiques sont restées stables depuis les années 1980 – considérées à tort comme un « tournant libéral » –, la qualité des services de l’État n’a cessé, elle, de se dégrader. En effet, la montée en puissance du néolibéralisme n’a en rien coïncidé avec un retrait de l’État : elle a ouvert au contraire une ère d’intervention publique majeure. Mais, au lieu de favoriser l’intérêt général, les ressources de l’État ont été progressivement mises au service d’intérêts privés.
Ainsi, cette crise doit être l’électrochoc malheureux qui nous permettra de tourner définitivement la page de la société thermo-industrielle. De renouer avec un État-providence stratège et producteur, dont les politiques seront tournées vers la transition écologique et sociale. Un État investisseur, également. Car investir aujourd’hui, c’est préserver l’avenir. Nous l’avons découvert avec une grande brutalité : si nous avions suffisamment investi dans les stocks de matériel médical, dans l’hôpital public – comme le réclamait à raison le personnel soignant –, une partie des drames humains que nous avons connus aurait pu être évitée et notre société se serait remise plus rapidement de cette crise.
Cette réhabilitation du rôle de la puissance publique ne signifie pas pour autant le retour d’un État hyper-centralisateur, la mise en œuvre de politiques de fermeture ou encore la remise en cause de la construction européenne, bien au contraire. L’État n’est pas vertueux « par nature » : il constitue avant tout un moyen privilégié d’atteindre des objectifs. On a trop souvent vu des idéologies mises au service des moyens et non pas des fins : ne reproduisons pas cette erreur. C’est la recherche d’objectifs communs à l’ensemble de la société qui doit guider notre action. Les moyens, quant à eux, doivent être guidés par le réel. Pour cela, nous ne devons pas avoir peur de mobiliser les méthodes et les solutions du passé. Et puisque le président Franklin D. Roosevelt est cité à chaque crise comme un exemple à suivre, gardons de l’expérience du New Deal états-unien ses deux lignes directrices : le pragmatisme et l’expérimentation.

Combat politique et social
Des voix s’élèvent déjà – et ne manqueront pas de s’amplifier – pour demander un retour « à la normale », voire un détricotage du modèle social et des quelques avancées réalisées dans le domaine environnemental. Elles nous répéteront que, sans cela, il n’y aura ni reprise économique ni création d’emplois. L’angoisse liée au chômage et à la récession justifie déjà la mise en œuvre de politiques d’exception. En France, c’est l’adoption d’ordonnances restreignant le droit du travail ; au niveau européen, ce sont les tentatives de remise en cause de certains objectifs du Green Deal sous la pression de lobbys et de gouvernements de l’Union.
Jouer la partition du « social » contre l’écologie, comme cela a pu être fait lors du mouvement des Gilets jaunes, c’est oublier que cette crise sanitaire est aussi une crise sociale. En effet, la dégradation de la biosphère, à l’origine de la pandémie, est majoritairement le fait des plus riches, à l’échelle mondiale comme au sein de chaque pays. Par ailleurs, la crise a d’abord touché les moins favorisés. Alors qu’une partie de l’économie était à l’arrêt, ce sont les infirmières, les livreurs, les postiers, les conducteurs de bus, les employés de la grande distribution qui ont été placés en première ligne, parfois sans les protections nécessaires, eux qui sont aussi les plus mal payés et les moins considérés de notre société. À d’autres, déjà précaires, les procédures de chômage partiel n’ont pu éviter le basculement dans la pauvreté. C’est d’abord pour toutes ces personnes qu’il faut repenser le système économique.

Soyons sérieux, changeons tout !
La crise du coronavirus, ce surgissement sans précédent du réel, a fait sauter les prétendues certitudes de ceux qui nous enjoignaient d’être « raisonnables » et « sérieux » en acceptant l’idée que la flexibilisation du marché du travail, la privatisation des services publics, la libéralisation de la finance et la promotion effrénée de la mondialisation nous apporteraient la prospérité (laquelle se fait toujours attendre). Elle nous contraint désormais à renouer avec le pragmatisme et la raison. Car l’utopie serait de penser que nous pourrions continuer « comme avant », produisant et consommant sans limites, laissant exploser les inégalités.
La bataille sera rude. Et il faudra se garder de certains écueils : le retour au productivisme, à un État hyper-centralisé, à une glorification de la nation contre l’Europe… En temps de crise, le risque est grand – et c’est compréhensible – de retrouver certains réflexes pavloviens. Mais relancer la croissance sans s’interroger sur le modèle que nous souhaitons mettre en œuvre serait une erreur colossale. Se focaliser sur une relance rapide du système économique sans le transformer durablement, ce serait faire l’impasse sur les besoins et les intérêts à long terme de la société. Pire, ce serait préparer la survenue de nouvelles crises sanitaires et sociales. Il faudra donc nous battre, dès aujourd’hui, pour que le monde d’après le coronavirus ne soit pas pire que celui d’avant.
C’est tout le projet de ce livre que de fixer un cap pour les années à venir, grâce à des mesures ambitieuses mais surtout réalistes, ancrées dans le double enjeu de la transition écologique et de la justice sociale.




CHAPITRE 1
VERS UNE SOCIÉTÉ PROSPÈRE DE LA POST-CROISSANCE
La crise du coronavirus ainsi que ses conséquences économiques et sociales nous forcent à nous interroger d’urgence sur ce qui, dans notre système économique, notre modèle de production et nos prises de décision collectives, a pu conduire à une situation d’une telle gravité. Elles nous poussent à nous demander, surtout, ce qu’il faut faire pour qu’un tel événement ne se reproduise pas.
Car l’émergence et l’explosion de cette crise mondiale tiennent en grande partie à un système économique appuyé sur un modèle de division internationale du travail, tout entier tourné vers la recherche de la croissance et l’accroissement à tout prix de l’activité plutôt que vers l’amélioration du bien-être de la population et la préservation de l’environnement.
Ainsi, la multiplication des épidémies, ces dernières années, n’est pas sans lien avec les conséquences écologiques de ce modèle économique. En effet, comme l’explique la journaliste Sonia Shah1, la majorité des nouveaux virus contractés par les humains sont issus d’animaux sauvages poussés hors de leur milieu naturel par nos activités.
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